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Madame la Première Ministre”,
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“N
Pour beaucoup d’entre nous, prononcer cette phrase à certains

moments de notre vie nous aurait coûté notre liberté.

Aujourd’hui, nous nous adressons à vous depuis la marge de la

société et du discours public. Nous, les fol·le·s, les survivant·e·s, les psychiatrisé·e·s, les

citoyen·ne·s vivant avec un handicap psychique, … et leurs allié·e·s, celleux qui ont

partagé nos vies, nous ont aimé·e, nous ont soutenu·e, …

Ici, nous souhaitons réagir à une tribune de 75 professionnel·le·s de la psychiatrie, publiée

le 30 mai 2022 dans le journal Le Parisien, et titrant : “créons des postes pour éviter le

naufrage !”. Nous allons rebondir sur l’analyse qui est faite de la situation de la psychiatrie

française et proposer une alternative. Nous témoignons notre soutien aux nombreux·ses

professionnel·le·s que l’on n’entend pas et qui, dès 2018, se sont mis·es en grève pour

dénoncer la déshumanisation des soins. Mais plus que tout, nous souhaitons être

entendu·e·s, parce que notre parole est invisibilisée quotidiennement, parce que de la

pluralité de nos vécus rejaillit une même envie de participer à la vie démocratique. Nous

voulons sortir du simple rôle de bénéficiaires des services de santé mentale qui nous est

assigné, pour trouver ensemble des solutions à nos besoins en partant du constat que le

besoin invoqué d’hospitaliser les gens qui vont mal en psychiatrie n’en est en réalité pas

un. Personne ne veut finir à l’hôpital.

Nous souhaitons interroger le

processus de psychiatrisation

de nos vies dont l’espérance est

réduite en moyenne de 15 ans,

en partie à cause des effets des

médicaments qu’on nous

impose en l’absence de toute

base légale. Si tout le malaise

social ne relève pas de la

psychiatrie, nous sommes trop

nombreux·se à être lié·e·s à elle

par la contrainte, que celle-ci

soit explicite ou implicite. Il y a

parmi nous des personnes qui

souffrent et ont besoin d’aide,

mais il y a aussi des personnes

qui, encore en 2022, sont

maltraitées parce qu’elles sont

différentes. Il y a d’autres

communautés qui se battent

pour quitter le carcan de la
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psychiatrie qui ne veut pas les

lâcher.

L’hospitalisation est tristement

devenue une menace pour

celleux qui en ont fait

l’expérience ou celleux qui

seraient tenté·e·s de mettre fin

à leurs jours. Si pour beaucoup

ce sont “des heures et des jours

d’attente sur un brancard ou

une chaise dans un couloir”,

l’usage veut qu’on nous retienne

de partir en nous attachant avec

des sangles de contention. Non,

ce recours à la contention et

aux chambres d’isolement n’est

pas en hausse parce que les

“soignants peuvent, parfois, être

dépassés par la situation”. La

contention et l’isolement sont

redevenus des piliers de la

pratique psychiatrique française

et décider de leur abolition

serait un progrès

incontestable. Il n’y a pas si

longtemps on nous expliquait

que c’était de la “réanimation psychique“.

Nous formulons l’hypothèse aujourd’hui que cette réanimation ne sera pas utilisée sur les

milliers d’urgentistes et professionnel·le·s de santé en épuisement professionnel. Non,

c’est une logique de caste, il y a nous les malades mentales·aux aux tares génétiques et

cérébrales, et le reste des gens “normaux”.

Nous refusons de réduire nos identités à des maladies ou de la souffrance. Nos vies ont de

la valeur et, même si elles peuvent parfois comporter des passages douloureux, des

opportunités et des relations gâchées, et même si parfois on en porte encore les marques,

nos vies sont aussi remplies de moments uniques, d’émotions intenses et de création. Ce

n’est pas notre folie qui fait de nous des personnes à part, mais c’est le résultat de choix de

société !

Madame la Première Ministre, il nous est insupportable de voir les discussions nécessaires

sur la santé mentale être accaparées par de faux débats et de fausses informations. La

santé reste un droit fondamental, aussi, nous voulons témoigner notre ras-le-bol de cette
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psychiatrie française avec qui il est impossible de discuter, impossible de construire,

impossible de changer.

Cette psychiatrie qui compare une torture psychologique à de la réanimation, qui, en 2019,

cherchait encore à distinguer les vrais homosexuel·le·s des faux·sses, qui, il y a 6 mois,

propageait des théories complotistes transphobes dans un congrès soi-disant

“scientifique”.

L’état de la psychiatrie dans le monde est mauvais, c’est vrai, mais ce qui nous choque en

France, ce n’est pas le mauvais niveau de nos soins de santé mentale, c’est l’absence de

volonté d’amélioration ou de volonté politique, alors que d’autres pays ont assumé

d’autres choix respectueux des droits humains, démontrant que la maltraitance

institutionnelle n’est pas une fatalité ou une pure question de moyens. Les alternatives à

l’hospitalisation, contrainte ou non, existent, et sont même expérimentées en France dans

quelques villes. Augmenter les budgets pour déployer plus de mauvaises pratiques et faire

rêver les personnes avec des fables neuropharmacologiques est tout ce que la psychiatrie

française propose et fait.

Nous souhaitons vous rappeler les engagements que notre pays a pris en ratifiant en 2006

la Convention Relative aux Droits des Personnes en situation de Handicap de

l’Organisation des Nations Unies – publiée au Journal Officiel en 2010. Nous vous

renvoyons aux textes portant sur son application en matière de santé mentale. Nous

souhaitons également citer le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir

du meilleur état de santé physique et mentale possible, qui, en 2019, définissait que :

Le bien-être et la bonne santé mentale ne peuvent se définir par la seule absence de

problèmes de santé mentale, mais bien par l’existence d’un environnement social,

psychosocial, politique, économique et physique qui donne aux personnes et aux

populations les moyens de vivre dans la dignité, de jouir pleinement de leurs droits et

de réaliser leur potentiel dans des conditions d’égalité. À cette fin, il faut créer des

conditions favorables, qui valorisent à la fois le lien social et le respect, grâce à des

relations individuelles et sociales saines et non violentes tout au long de la vie.

Pour promouvoir efficacement la santé mentale, il faut mettre fin à la discrimination

tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des établissements de soins connexes. Le Rapporteur

spécial constate avec préoccupation qu’au niveau mondial, le domaine de la santé

mentale reste encadré par des lois, des politiques et des pratiques discriminatoires,

qui sont autant d’entraves aux mesures efficaces de promotion de la santé mentale

que de nombreuses parties prenantes progressistes tentent d’engager.

Nous portons ici haut et fort sa conclusion :
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Le manque de volonté des responsables politiques de s’investir pleinement en faveur

de la santé mentale et du bien-être alimente ce cycle de discrimination, d’inégalités,

d’exclusion sociale et de violence. Les personnes qui ont le plus besoin d’une action

de promotion de la santé, à savoir [celleux en situation de handicap psychosocial,

cognitif ou intellectuel], sont toujours laissées de côté. La communauté mondiale

devrait donner la priorité à des systèmes durables, qui permettent de promouvoir la

santé mentale selon une approche fondée sur les droits de l’homme. Les êtres

humains, dans toute leur diversité, sont titulaires de droits et ne devraient pas être

considérés comme des sujets à diagnostiquer ou des malades à charge. Les

politiques modernes de santé mentale devraient favoriser l’autonomie, la

participation active et la résilience de chacun, y compris des personnes ayant des

problèmes de santé mentale.

Madame la Première Ministre, nous pensons que vous pouvez, à l’instar de votre

homologue norvégien , engager un changement en vous appuyant sur les besoins des

citoyen·ne·s plutôt que les prophéties des vendeur·se·s de vent.

Madame la Première Ministre, nous, les laissé·e·s pour compte des politiques de santé,

nous réclamons :

Que vous et votre gouvernement engagiez un processus démocratique pour que nous

puissions enfin avoir des lois qui aident et respectent les droits humains. Nous

demandons la mise en application des conventions internationales et l’abolition

immédiate de la contention, de l’isolement, et de toute pratique qui ne soit pas basée

sur le consentement libre et éclairé.

Que la reconnaissance des droits humains s’accompagne d’une judiciarisation qui

permettra de rendre ce droit effectif. À ce titre, nous demandons que les médecins

psychiatres et les professionnel·le·s paramédicales·aux relèvent de leurs conseils de

l’ordre respectifs selon les modalités ordinaires. Il est grand temps de mettre fin à ce

régime d’exception qui veut que les médecins du cadre public et les expert·e·s

assurant une mission de service public (art. L 4124-2 du Code la Santé Publique) ne

puissent pas être traduit·e·s, en cas de faute ou de manquement grave à leur

déontologie, directement devant les juges ordinaux·ales.

Que les stratégies de santé mentale soient co-construites par le monde professionnel

et usager. La démocratie sanitaire ne permet pas de participer aux politiques qui nous

concernent. Aussi, nous souhaitons que la santé mentale et le bien-être forment une

compétence qui vous soit directement rattachée, au détriment du seul Ministère de la

Santé. Nous souhaitons également que les compétences de la DILCRAH soient

étendues pour y inclure les discriminations sanistes/psychophobes/follophobes,

notamment au sein des systèmes de santé et publics. 
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Que la France applique les préconisations de la Rapporteure spéciale des Nations-

Unies sur le Handicap en matière de psychiatrie, ainsi que celles de la Commission

des droits de l’homme de l’ONU, du Comité de prévention des peines et traitements

inhumains et dégradants du Conseil de l’Europe, et de la Commission européenne en

matière de santé mentale. Conformément à cela, nous demandons que la France

abandonne, dans sa politique de santé mentale, le modèle biomédical de la “maladie

mentale”, au profit de celui du modèle inclusif non discriminant de la Convention des

Nations Unies sur le handicap.

Qu’à cette fin, le monde professionnel ait pour mission la mise en application des

politiques de santé de l’Organisation Mondiale de la Santé, sous l’autorité de la santé

publique. La santé mentale de la population est un enjeu trop important pour le

laisser entre les mains de “spécialistes” et, pendant la pandémie, nous avons vu les

ravages d’une politique de santé qui se cantonnait à un aspect limité de la santé,

plutôt qu’une approche globale. La santé publique est un champ pluridisciplinaire qui

est à même de coordonner des stratégies de santé pertinentes et conformes aux

droits humains. Cependant l’usage qui est fait de la santé publique en France montre

aussi ses forts risques de dérives et mésusages. Notre place est donc nécessaire à la

fois comme partenaires, mais surtout au sein d’un système démocratique de garde-

fous !

Nous sommes conscient·e·s de la peur que peut générer le changement – les personnes

vues comme anormales peuvent être aussi saisies de panique face au sort qu’on leur

réserve – mais nous choisissons de nous saisir de cette occasion pour vous rappeler les

opportunités devant vous. S’il y a une chose que nous avons apprise dans nos moments de

douleur, c’est que quand tout va mal, on ne risque rien à changer.

Donnez une chance à la démocratie en santé.

Signataires

Si vous souhaitez co-signer la tribune en votre nom ou celui d’un collectif, merci de vous

manifester en commentaire.

Anita Lindskog (proche aidante)

Anna Baleige (chercheuse, folle et psychiatre)

Anne-Sophie Landou (créative)

Catherine Brettes (coach, pair-aidante en santé mentale et en protection de l’enfance,

secouriste en santé mentale)
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Géraldine Doriath (infirmière en centre médico-psychologique à Paris)

Héloïse Koenig (autrice du livre Barge)

Lee Antoine (pair-aidant en santé mentale, survivant de la psychiatrie, créateur d’En Tant

Que Telle)

Léna Dormeau (chercheuse en philosophie politique et santé mentale)

Pauline Rhenter (avocate au Barreau de Marseille)

Sihem Boubaker Mézenge (alliée de la cause)

SNG Natacha Guiller (actrice et artiste en santé mentale)

association Tenir Tête

Cercle de Réflexion et de Proposition d’Actions sur la psychiatrie (CRPA)

Collectif pour la liberté d’expression des personnes autistes (Cle Autistes)
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Les Folifols
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